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Avant-propos de la commissaire 
générale 

La situation au CGRA est restée particulière-
ment difficile en 2025. Nous sommes toujours 
confrontés à un arriéré de demandes de protec-
tion internationale à traiter. Cela a avant tout 
un impact considérable sur les demandeurs 
eux-mêmes. Ceux-ci restent trop longtemps 
dans l’incertitude quant à la décision qui sera 
prise à leur sujet.  

Bien que nous ayons pu accueillir 60 nouveaux 
collaborateurs en 2025, ce renfort s’est avéré 
insuffisant. Compte tenu de cette situation, 
nous avons fait appel pour la première fois l’an 
dernier à l’assistance opérationnelle de l’EUAA, 
l’Agence de l'Union européenne pour l’asile. 
Nous sommes très reconnaissants de ce sou-
tien. L’EUAA a fourni des interprètes, des agents 
d’accueil et des chargés de dossier. Grâce à leur 
aide, un grand nombre de dossiers M – 
demandes d’asile de demandeurs bénéficiant 
d’un statut de protection internationale dans un 
autre État membre de l’Union européenne – ont 
pu être traités en priorité.  

Nous avons rendu en 2025 un peu moins de 
décisions qu’en 2024, qui avait été une année 
record. Cette légère baisse s’explique en grande 
partie par des changements dans la nature de 
nos décisions. L’an dernier, nous avons rendu 
davantage de décisions de refus, qui demandent 
plus de travail. En 2025, nous avons également 
mené une action ciblée pour résorber l'arriéré 
accumulé dans les dossiers où un statut de pro-
tection devait être réévalué pour des raisons 
d’ordre public, ce qui a entraîné une augmenta-
tion significative du nombre de décisions dans 
cette catégorie. Ce type de décisions nécessite 
beaucoup plus de temps et d’analyse juridique. 
Enfin, la mise en œuvre du Pacte européen sur 
la migration a constitué un défi de taille qui a 
mobilisé de nombreux collaborateurs en 2025.  

Le fait que nous ayons rendu davantage de dé-
cisions de refus s’explique principalement par la 
suspension du traitement des dossiers syriens 
en 2025. Ces dossiers présentaient, au cours 
des années précédentes, un taux de protection 
élevé, ce qui avait fait grimper le taux de pro-
tection global. Nous avons également traité un 
nombre nettement plus élevé de dossiers M, 

pour lesquels une décision d’irrecevabilité est 
généralement rendue. 

Bien que le nombre de décisions ait diminué, je 
tiens à souligner que la performance du CGRA 
ne peut être mesurée uniquement à l’aune de 
ce chiffre. La qualité de notre examen des 
demandes, la solidité juridique de nos décisions 
et des délais de décision raisonnables sont tout 
aussi importants. Derrière les résultats de 2025 
se cache un engagement exceptionnel de la part 
de nos collaborateurs, pour lequel je leur suis 
reconnaissante.  

En 2026, le CGRA sera à nouveau confronté à 
des défis de taille. Je pense notamment à la 
poursuite de la coopération opérationnelle avec 
l’EUAA et à l’entrée en vigueur du Pacte euro-
péen sur la migration. 

En 2026, le travail se poursuivra également à 
plein régime pour la création d’un nouveau SPF 
Migration. Nous y collaborerons de manière 
constructive. Il est toutefois essentiel que le 
CGRA conserve son indépendance au sein du 
nouveau SPF. Celle-ci garantit la confiance dans 
la procédure d’asile et son efficacité. 

Malgré une nouvelle année mouvementée et les 
défis qui nous attendent encore, je continuerai, 
avec mes collaborateurs, à œuvrer pour une 
instance d’asile performante qui offre une pro-
tection à celles et ceux qui en ont besoin. 

Sophie Van Balberghe, Commissaire générale 
aux réfugiés et aux apatrides. 
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1. Demandes de protection 
internationale en Belgique 

1.1 Diminution de 13 % du nombre de 
demandeurs en Belgique 

En 2025, 34 439 personnes ont introduit une demande de protection internationale 
auprès de l'Office des étrangers (OE). Cela représente un recul de 13 % par rapport à 2024 
et le nombre le plus bas de demandeurs depuis 2021. Le nombre de demandeurs reste 
toutefois élevé par rapport à la période pré-Covid (2018, 2019). Il est à noter tout 
particulièrement que le groupe de demandeurs ayant déjà obtenu une protection 
internationale dans un autre État membre de l'UE et ayant ensuite introduit une nouvelle 
demande en Belgique (les « dossiers M ») a diminué de 45 % par rapport à l'année 
précédente. La part des dossiers M (2 629 personnes) représentait 7,7 % de l'afflux total 
de demandes en 2025. 

Graphique 1 : Évolution du nombre de personnes ayant demandé une protection internationale (première 
demande ou demande ultérieure) / 2018-2025 - source Office des étrangers. 

Il ressort des données fournies par Eurostat qu’en 2024, un total de 996 810 personnes ont 
introduit une demande de protection internationale dans l’UE. Cela représente une baisse 
de 12 % par rapport à 2023. 

En proportion du nombre d’habitants, la Grèce, Chypre et l'Espagne sont les États membres 
de l'UE qui ont enregistré le plus grand nombre de demandeurs de protection internationale. 
La Belgique occupait la quatrième place. 
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Graphique 2 : Nombre de demandeurs de protection internationale dans l’UE par 100 000 habitants / 2025 
- source Eurostat. 

 

En 2025, la Belgique a enregistré une moyenne de 2 870 demandeurs par mois. Le pic 
a été atteint au mois de janvier, avec 3 540 personnes ayant introduit une demande. Le 
nombre de demandeurs en novembre (2 257 personnes) était le plus bas depuis avril 2023. 
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Graphique 3 : Évolution mensuelle du nombre de personnes ayant introduit une demande de protection 
internationale (première demande ou demande ultérieure) / 2025 - source Office des 

étrangers. 

 
 

1.2 Nombre de demandes ultérieures 

En 2025, 6 865 personnes ont introduit une demande ultérieure de protection 
internationale, soit une augmentation de 6,1 % par rapport à l’année précédente. En 
pourcentage, la proportion de demandes ultérieures par rapport au nombre total de 
demandes s'élève à 20 % ; en 2024, ce chiffre était de 16,3 %. 

Graphique 4 : Évolution du nombre de personnes ayant introduit une première demande ou une demande 
ultérieure de protection internationale / 2018-2025 - source Office des étrangers.  
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1.3 Principaux pays d’origine 

En 2025, les principaux pays d'origine des demandeurs de protection internationale étaient 
l'Afghanistan, la Palestine, l'Érythrée, la République démocratique du Congo et la 
Turquie. 

Si l'on examine les tendances des principaux pays d'origine, la baisse la plus marquée en 
chiffres absolus a concerné les Syriens (-4 163, soit une baisse de 74 % par rapport à 2024) 
et les Palestiniens (-2 297, soit une baisse de 40 %). On a également constaté une baisse 
des demandes pour les Moldaves (-10 %) et les Géorgiens (-20 %), qui sortent tout juste 
du top 10. Le nombre de demandes concernant des Afghans a augmenté de 11 % par 
rapport à l'année dernière. Le nombre de demandes concernant différents pays africains a 
également augmenté en 2025 : Érythrée (+11 %), République démocratique du Congo 
(+27 %), Burundi (+34 %), Cameroun (+16 %), Guinée (+9 %).  

Pour certains pays du top 10, tels que la Moldavie (50,7 %) et l'Afghanistan (39,2 %), la 
part des demandes ultérieures est restée très élevée. 

Graphique 5 : Top 10 des nationalités des demandeurs de protection internationale / 2025 - source Office 

des étrangers. 
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Graphique 6 : Top 5 des nationalités : évolution mensuelle du nombre de demandeurs de protection 
internationale / 2025 - source Office des étrangers. 

 

1.4 Répartition hommes-femmes 

En 2025, 63,8 % des demandeurs étaient des hommes, contre 36,2 % de femmes. La 
proportion de femmes est ainsi plus élevée qu'en 2024, où la répartition hommes-femmes 
était de 66,5 % contre 33,5 %. La part de demandeurs masculins était particulièrement 
élevée chez les Afghans (77,2 %) et les Palestiniens (75,7 %). En ce qui concerne la 
Moldavie, un peu plus de la moitié des demandeurs sont des hommes (50,6 %), tandis que 
chez les demandeurs congolais, les femmes sont plus nombreuses (52,3 %) que les 
hommes.  

Graphique 7 : Répartition hommes-femmes des demandeurs de protection internationale / 2025 - source 

Office des étrangers. 
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Graphique 8 : Top 10 des nationalités : répartition hommes-femmes / 2025 - source Office des étrangers. 
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Graphique 9 : Évolution du nombre de demandes de protection internationale émanant de mineurs 
étrangers non accompagnés / 2018 > 2025 - source Statistiques annuelles des mineurs étrangers 

non accompagnés Office des étrangers. 

 

 

Graphique 10 : Répartition garçons-filles parmi les demandeurs se déclarant mineurs étrangers non 
accompagnés (MENA) au moment de l’introduction de la demande / 2025 - source Office des 

étrangers.  
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Graphique 11 : Top 5 des nationalités des demandeurs se déclarant mineurs étrangers non accompagnés 
(MENA) au moment de l’introduction de la demande / 2025 - source Office des étrangers. 
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d’abrogations de statut. Ainsi, le statut a été retiré à 171 personnes (contre 48 en 2024). 
Et le statut a été abrogé pour 93 personnes (contre 28 en 2024). 

Enfin, le CGRA a également rendu des décisions d'exclusion d'un statut de protection pour 
109 personnes, soit un nombre nettement plus élevé que l'année précédente, lors de 
laquelle 85 personnes avaient été exclues d'un statut de protection. 

Tableau 1 : Décisions du CGRA (personnes et dossiers) / 2025 - source CGRA. 

Décisions  Nombre de 
personnes % Nombre de 

dossiers % 

Reconnaissance du statut de 
réfugié 8 369 26,6 % 6 476 25,0 % 

Octroi du statut de protection 
subsidiaire 618 2,0 % 530 2,0 % 

Demande recevable 1 105 3,5 % 967 3,7 % 

Demande irrecevable 7 444 23,7 % 6 790 26,2 % 

Demande manifestement infondée 634 2,0 % 420 1,6 % 

Refus du statut de réfugié et refus 
du statut de protection subsidiaire 10 508 33,4 % 8 250 31,8 % 

Exclusion du statut de réfugié et/ou 
exclusion du statut de protection 
subsidiaire 

109 0,3 % 105 0,4 % 

Clôture de l’examen de la demande  2 406 7,6 % 2 141 8,3 % 

Retrait du statut de réfugié ou du 
statut de protection subsidiaire 171 0,5 % 171 0,7 % 

Abrogation du statut de réfugié ou 
du statut de protection subsidiaire  93 0,3 % 70 0,3 % 

Total 31 457 100,0 % 25 920 100,0 % 
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Graphique 12 : Évolution du nombre de décisions du CGRA (personnes) / 2018-2025 - source CGRA. 

 

2.2 Taux de protection 

En 2025, le CGRA a octroyé un statut de protection internationale dans 28,4 % de ses 
décisions finales. Le taux de protection a donc baissé par rapport aux années précédentes 
(47,8 % en 2024 et 43,5 % en 2023). Deux facteurs importants ont déterminé cette 
diminution notable : 

• En 2024, le CGRA avait encore pris une décision de reconnaissance concernant 
2 774 personnes originaires de Syrie. Du fait de la suspension temporaire, en vigueur 
pendant les dix premiers mois de 2025, seules ont été prises des décisions concernant 
des ressortissants syriens bénéficiant déjà d’un statut de protection dans un autre État 
membre de l’Union. Depuis début novembre, on a repris le traitement des dossiers 
syriens et les premières invitations à un nouvel entretien personnel ont été envoyées. 

• Le traitement des demandes où était établie l’existence d’un statut de protection dans 
un autre État membre de l’Union a connu une augmentation considérable. Ces dossiers 
sont traités en priorité par le CGRA. En 2025, ce sont essentiellement des dossiers de 
demandeurs palestiniens bénéficiant d’un statut de protection dans un autre État 
membre qui ont été traités, se concluant donc principalement par des décisions 
d’irrecevabilité. 

• Par ailleurs, moins de décisions finales ont été prises dans les dossiers érythréens et 
on a constaté une baisse notable du nombre de décisions positives dans les dossiers 
burundais, ce qui a eu un impact sur le taux de protection global. 

26,2 % des décisions finales étaient des décisions de reconnaissance du statut de 
réfugié et 2,2 % des décisions d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
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Si l’on excepte les décisions d’irrecevabilité, le taux de protection en 2025 a atteint 39,1 % 
(pour 55,5 % en 2024). L’année dernière, le CGRA a octroyé un statut de protection 
internationale à 8 987 personnes. 

Graphique 13 : Évolution du taux de protection au CGRA (dossiers) / 2018-2025 - source CGRA. 

 

 

Graphique 14 : Taux de protection pour les 10 nationalités ayant fait l’objet du plus grand nombre de 
décisions finales (dossiers) / 2025 – source CGRA. 
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Graphique 15 : Type de décisions du CGRA (personnes) / 2025 - source CGRA. 

 

Graphique 16 : Évolution du type de décisions du CGRA (personnes) / 2018-2025 - source CGRA. 
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En proportion de la population, c’est Chypre qui a accordé en 2024 le plus grand nombre 
de statuts de protection internationale (statut de réfugié ou de protection subsidiaire, à 
l’exclusion des statuts accordés dans le cadre de la réinstallation ou d’une procédure 
d’appel). Par ailleurs, la Grèce, l'Autriche, le Luxembourg, l'Allemagne et la Belgique se 
situaient également bien au-dessus de la moyenne européenne par habitant pour 2024.  

Graphique 17 : Nombre de demandeurs ayant obtenu le statut de réfugié ou de protection subsidiaire 
dans l’UE par 100 000 habitants / 2024 - source Eurostat. 
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2.3 Les principales nationalités ayant bénéficié 
d'un statut de protection internationale 

En 2025, le plus grand nombre de statuts de réfugié reconnu a été accordé aux Afghans 
(1 432 personnes), aux Palestiniens (1 266), aux Érythréens (1 209), aux Turcs (668) et 
aux Somaliens (376). Le plus grand nombre de statuts de protection subsidiaire a été 
accordé aux Yéménites (292), aux Érythréens (124) et aux Soudanais (32). 

Graphique 18 : Top 10 des nationalités pour les deux statuts de protection au CGRA (personnes) / 2025 - 

source CGRA. 

 

 

2.4 Répartition hommes-femmes en ce qui 
concerne le statut de protection 

Graphique 19 : Répartition hommes-femmes pour l'octroi du statut de réfugié / 2025 - source CGRA. 
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Graphique 20 : Répartition hommes-femmes pour le top 5 des nationalités pour l'octroi du statut de 
réfugié / 2025 - source CGRA. 

 

 

 

 

Graphique 21 : Répartition hommes-femmes pour l’octroi du statut de protection subsidiaire / 2025 - 

source CGRA.  
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Graphique 22 : Répartition hommes-femmes pour le top 5 des nationalités pour l'octroi du statut de 
protection subsidiaire / 2025 - source CGRA.  
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Graphique 23 : Décisions finales concernant des mineurs étrangers non accompagnés qui étaient 
encore mineurs au moment de la décision / 2025 - source CGRA. 
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Graphique 24 : Top 5 des nationalités pour la reconnaissance du statut de réfugié à des mineurs étrangers 
non accompagnés qui étaient encore mineurs au moment de la décision / 2025 - source 

CGRA. 

 

Graphique 25 : Top 3 des nationalités pour la reconnaissance du statut de protection subsidiaire à des 
mineurs étrangers non accompagnés qui étaient encore mineurs au moment de la décision 
/ 2025 - source CGRA. 
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examine également au préalable si la Belgique est bien l’État membre compétent pour le 
traitement de la demande de protection internationale (« procédure de Dublin »). Seuls 
les dossiers dont il s’avère qu’ils relèvent de la compétence de la Belgique sont transmis 
au CGRA. 

Graphique 26 : Évolution de la réserve de travail au CGRA (dossiers) / 2018-2025 - source CGRA. 
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MyJustBox  

Grâce à l’application MyJustBox, les collègues des supports administratifs du service 
juridique peuvent désormais partager de façon digitale de nombreux documents avec le 
CCE. Ce nouvel outil est perçu comme offrant une plus grande clarté et efficacité pour le 
traitement du courrier et témoigne de la collaboration interfédérale entre divers SPF et 
institutions (SPF Bosa, SPF Justice, Smals, la DG ISD, le CCE et le CGRA). 

Février 

Les équipes Prisma entrent en action 

Prisma est l’une des initiatives prises par le CGRA pour prendre davantage de décisions 
sans compromettre la qualité des décisions ni le bien-être des collaborateurs. Le projet se 
base sur une plus grande coopération, la solidarité et la variété des tâches au sein des 
équipes. 12 équipes Prisma se mettent ainsi au travail. Leur output, la qualité des décisions 
et le bien-être des collaborateurs feront l’objet d’un monitoring, en collaboration avec 
Empreva, responsable du monitoring des risques psychosociaux au sein du SPF.  

Mars 

Visite de la ministre de l’Asile et de la Migration 

La nouvelle ministre de l’Asile et de la Migration, Anneleen Van Bossuyt, et son chef de 
cabinet rendent visite au CGRA afin de se familiariser avec le fonctionnement du CGRA et 
de ses différents services. Ils ont ainsi visité l’accueil et les différents types de locaux 
d’audition (VCI, classiques et MENA) tandis que la Commissaire générale leur a donné un 
aperçu de la mission, du traitement des dossiers et des défis pour le CGRA. La ministre a 
montré un grand intérêt et exprimé son appréciation pour le travail du CGRA.  

Outils pour le traitement de demandes de personnes vulnérables 

L’équipe de projet Vulnerability publie des fiches d‘information sur la vulnérabilité et lance 
des opportunités de formation et des conférences pour soutenir davantage les officiers de 
protection dans la gestion des vulnérabilités physiques et psychologiques des demandeurs 
durant le traitement des dossiers. Plusieurs formations et conférences ont lieu au cours de 
l’année. 

Mai 

Présentation de thèse : demandes invoquant l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre 

La chercheuse Liselot Casteleyn présente sa thèse de doctorat lors d’un Mid’Info. Intitulée 
« Exceptional Encounters. Sexual orientation, gender identity and the Belgian asylum 
system », sa thèse analyse les expériences des demandeurs de protection internationale 
qui ont introduit une demande en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de 
genre et permet aux officiers de protection d’être (encore) plus conscients des difficultés 
particulières que peuvent éprouver ces personnes. 
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Juin 

Journée mondiale du réfugié 

Le CGRA saisit l’occasion de la journée mondiale du réfugié pour rappeler à l’aide d’une 
vidéo que sa mission est à la fois d’octroyer une protection aux personnes qui en ont besoin 
et de délivrer les documents nécessaires aux personnes reconnues réfugiées. Il annonce 
aussi que le helpdesk réfugiés reconnus, qui délivre les différents certificats et attestations 
de réfugié, a résorbé son retard. 

Campagne pour un dossier complet  

Le CGRA lance une campagne de sensibilisation en collaboration avec l’Office des étrangers, 
Fedasil, les avocats et les associations actives sur le terrain, pour insister sur l’importance 
de recevoir les documents et d’avoir un dossier aussi complet que possible avant l’entretien 
personnel. Plus le dossier est complet, plus le CGRA est en mesure de remplir efficacement 
sa mission principale: prendre une bonne décision concernant la protection à octroyer à 
une personne qui la demande. 

Juillet 

Visite à l’Office des étrangers  

La direction du CGRA visite le centre d’enregistrement de l’Office des étrangers (rue 
Belliard, Bruxelles). Ils sont impressionnés par le grand dévouement des collaborateurs qui 
travaillent dans un contexte difficile et sous une pression de travail élevée. 

Travaux dans les bureaux du CGRA  

Les travaux de sprinklage commencent dans les bureaux du CGRA afin de les rendre 
conformes aux exigences des pompiers. Une équipe de projet a été mise en place afin 
d’anticiper et de minimiser les impacts des travaux sur le fonctionnement des activités de 
tout le personnel. 

Août 

Plusieurs modifications législatives entrent en vigueur 

Suite au vote de mesures de crise visant à soulager le système de l’asile, différentes lois 
et directives sont modifiées, notamment celle portant sur la clôture de dossiers dans le 
cadre de la procédure d’asile « ordinaire ». En ce qui concerne le CGRA, un demandeur 
dispose désormais de 8 jours pour communiquer un motif valable en cas d’absence à 
l’entretien personnel (au lieu de 15 jours préalablement). 

De même, la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers, est modifiée : une demande de protection internationale 
introduite par un étranger après qu’une décision finale a été prise concernant une demande 
précédente dans un autre État membre sera dorénavant considérée et enregistrée comme 
une demande ultérieure de protection internationale. 

https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7341732528396877828
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7341732528396877828
https://www.linkedin.com/company/cgvs-cgra-official/


 

RAPPORT ANNUEL 2025   Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

 

26 Retour à la table des matières 

Septembre 

La cellule Genre fête ses 20 ans !  

A cette occasion, elle organise plusieurs activités, dont une exposition, une table ronde et 
un quiz. Ces activités mettent en lumière les principales évolutions de la thématique et de 
la cellule Genre au cours des 20 dernières années. Pour plus d’informations sur la cellule 
Genre, lisez l’interview dans la section 5.3. 

La Commissaire générale à la Commission Intérieur 

La Commissaire générale est invitée à la Commission Intérieur, Sécurité, Migration et 
Matières administratives de la Chambre des représentants pour un échange d’idées. Sophie 
Van Balberghe a présenté le rapport annuel 2024 et a répondu aux nombreuses questions 
des députés. Elle a insisté entre autres sur la primauté de la Convention de Genève sur 
la protection subsidiaire ; la reconnaissance des défis que représentent la mise en œuvre 
du soutien opérationnel fourni par l’EUAA et la mise en œuvre du Pacte européen sur la 
migration et l’asile ; l’importance de tenir compte de la vulnérabilité dans la procédure 
d’asile ; et enfin, la nécessité de recevoir du personnel en renfort. 

Octobre 

Visite de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) au CGRA 

La Commissaire générale reçoit son homologue français, Alain Espinasse, nouveau 
directeur général de l’Ofpra. Ils ont échangé leurs vision et expériences quant à leurs défis, 
notamment sur la mise en œuvre du Pacte européen sur l’asile et la migration, les mesures 
et projets visant à accroître l’efficacité, la question de l’indépendance des institutions ainsi 
que l’aménagement des bureaux et locaux d’audition et la manière nuancée et « evidence 
based » de communiquer sur le droit d’asile et des réfugiés à l’ère des réseaux sociaux. 

Décembre 

Reprise du traitement des dossiers syriens 

En décembre 2024, suite à la chute du régime Assad, le traitement des dossiers de 
demandeurs originaires de Syrie avait été suspendu. Le CGRA estime qu’il dispose 
désormais de suffisamment d’informations actuelles et objectives pour reprendre les 
entretiens et effectuer un examen correct du besoin de protection internationale des 
Syriens. Ceux-ci figurent dans le planning des entretiens dès la mi-décembre. 

Nouvel arrêté royal sur les pays d’origine sûrs 

Le nouvel « arrêté royal sur les pays d’origine sûrs » est publié au Moniteur belge et entre 
en vigueur le 3 décembre. Il mentionne les pays suivants comme sûrs : Albanie, Bosnie-
Herzégovine, Macédoine du Nord, Kosovo, Monténégro, Serbie et Maroc. Les demandes de 
protection internationale émanant de personnes originaires de ces pays sont traitées dans 
le cadre de la procédure accélérée. 
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4. Infographies : autres chiffres 

4.1 Nombre d'entretiens personnels au cours de 
l'année écoulée : 

20 750 
4.2 Documents délivrés par le helpdesk réfugiés 

reconnus et apatrides : 

18 728 
 

Certificats de naissance 

12 243  

Attestations de réfugié AC (première 
attestation) 

6 985 
 

Certificats d'identité 

4 257 
 

Attestations sur demande 

2 526 
 

Copies certifiées conformes 

2 461 
 

Déclarations d'état civil 

941 
 

Certificats de mariage 

25 
 

Certificats de divorce 

20 
 

Certificats de veuvage 

9 
 

Copies de la composition du ménage 

1 
 

Dispense de légalisation 
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4.3 Chiffres clés du service des interprètes : 

Nombre d’interprètes qui sont intervenus 326 
Nombre de langues sources 102 

Nombre de dossiers pour lesquels une traduction a été 
demandée 2 759 

Nombre de pages traduites 17 925 
 

10 langues sources les 
plus demandées 
interprétation 

 10 langues sources les 
plus demandées 
traduction  

1. Arabe 
 

1. Arabe 

2. Espagnol  2. Turc 

3. Pachto  3. Espagnol 

4. Turc  4. Arménien 

5. Russe  5. Pachto 

6. Tigrinya  6. Russe 

7. Lingala  7. Grec 

8. Somali  8. Farsi 

9. Kirundi  9. Dari 

10. Dari  10. Kinyarwanda 
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5. Le volet international 

5.1 Soutien opérationnel de l'EUAA 

En 2025, le CGRA a reçu pour la première fois un soutien opérationnel de l'EUAA, l'Agence 
de l'Union européenne pour l'asile. L'EUAA apporte une aide temporaire sous forme de 
personnel et a mis à la disposition du CGRA des agents d'accueil, des interprètes et des 
chargés de dossier. Nous évoquons cette collaboration avec Liese Vandenheede, 
« coordinatrice des chargés de dossier » au CGRA, et Federica Toso, « measure 
coordinator » à l’EUAA. 

 

 
Liese Vandenheede (gauche) et Federica Toso (droite). 

Quel soutien l’EUAA a-t-elle apporté au CGRA en 2025 ? 

Federica : Le soutien opérationnel apporté par l’EUAA au CGRA en 2025 était axé sur le 
« flow management » (gestion des flux) et les interviews, en combinaison avec des 
interprètes. Concrètement, l’EUAA a déployé en 2025 jusqu’à 9 experts pour soutenir 
l’accueil du CGRA et la préparation des interviews, et jusqu’à 16 experts pour mener des 
entretiens personnels avec des demandeurs ayant déjà obtenu un statut de protection 
internationale dans un autre État membre de l’UE. En outre, 18 interprètes ont été déployés, 
dont la plupart pour assister les experts de l’EUAA lors des entretiens et une partie plus 
restreinte pour assister les officiers de protection du CGRA.  
 
Qui sont ces experts ? 

Liese : Des gestionnaires de dossiers seniors, des Européens ayant au moins cinq ans 
d’expérience dans le traitement des dossiers. Ils ont donc suivi les mêmes formations que 
nos officiers de protection : sur l’inclusion, les techniques d'interview, etc. À leur arrivée au 
CGRA, ils reçoivent des formations complémentaires sur la procédure d’asile belge, les 
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formations sur les pays, la conduite d'interviews portant sur les vulnérabilités, et bien 
d’autres choses encore.  
 
Pourquoi ont-ils principalement mené les interviews avec les demandeurs 
bénéficiant d’un statut dans un autre État membre européen ?  

Liese : Parce que nous avions un arriéré important dans ces « dossiers M », c’est donc là 
que nous avions le plus besoin d'aide. 
 
Ils ne prennent pas de décisions ? 

Liese : Exact, ils ne font que mener les entretiens. L’analyse et la décision sont du ressort 
des officiers de protection.  
 
L'EUAA offre-t-elle encore un soutien opérationnel dans d'autres pays 
européens ? 

Federica : L'EUAA offre actuellement un soutien opérationnel à 12 États membres, dont la 
Belgique, la Bulgarie, Chypre, l'Allemagne, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, la Lituanie, Malte, les 
Pays-Bas, la Roumanie et l'Espagne. L'EUAA apporte un soutien ciblé à ces États membres, 
soit parce qu'ils se trouvent en première ligne face aux flux migratoires aux frontières 
extérieures de l'UE, soit en réponse à des demandes résultant de mouvements secondaires 
au sein de l'UE. Le soutien apporté par l’EUAA couvre différents aspects de l’asile et de 
l’accueil et joue un rôle crucial alors que l’UE et ses États membres se préparent à la mise 
en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile à partir de juin 2026. 
 
Y a-t-il eu des problèmes ou des obstacles majeurs ? 

Liese : Une grande partie des experts parlait français, mais certains ne maîtrisaient que 
l’anglais. Les notes de l’entretien individuel devaient donc être traduites après l'interview, 
puis vérifiées pour s’assurer de l’exactitude de la traduction. Cela a représenté une charge 
de travail supplémentaire. Par ailleurs, une minorité d’avocats se sont opposés à l’utilisation 
de l’anglais lors de l’entretien personnel. Pour répondre à cette situation, nous avons 
clairement indiqué dans la lettre de convocation que l'interview serait menée par un 
collaborateur de l’EUAA et précisé la langue utilisée par l’intervieweur. Les avocats ont 
également la possibilité de transmettre leurs remarques sur l'interview par écrit.  
 
La collaboration a-t-elle été jugée fructueuse ? 

Federica : Dans l’ensemble, la collaboration entre l’EUAA et le CGRA est un succès. Fin 
2025, les experts de l’EUAA avaient mené 1 234 entretiens de recevabilité. Grâce au soutien 
de l’EUAA, l'arriéré dans les « dossiers de statut M », qui constituaient la principale charge 
de travail de l’EUAA, a été considérablement réduit. De plus, les officiers de protection du 
CGRA ont pu mener à bien plus de 100 entretiens grâce aux services d’interprétation de 
l’EUAA pour les « langues rares ». Enfin, grâce au soutien de l’EUAA sous la forme du 
déploiement d’experts en gestion des flux, le CGRA a pu réorganiser son fonctionnement 
interne, notamment à la suite de l’augmentation des effectifs disponibles. Par ailleurs, le 
CGRA a pu tester un nouveau type d’activité pour la préparation des interviews. 
 
Sur la base de cette collaboration fructueuse, le soutien de l’EUAA au CGRA poursuivra son 
évolution en 2026, les experts de l’EUAA menant à la fois des entretiens sur le fond et sur 
la recevabilité des dossiers, tandis qu’une aide à la gestion de l'arriéré sera mise en place, 
ce qui marque une transition vers un soutien plus structuré et plus efficace. De plus, le 
soutien à la gestion des flux sera réduit, compte tenu de la capacité accrue du CGRA à 
accomplir les tâches pertinentes en 2026. 
 
Liese : Nous ne pouvons que le confirmer. L'arriéré dans les dossiers M a diminué grâce 
aux entretiens menés par les experts de l’EUAA. Cela a permis à nos propres officiers de 
protection de se concentrer davantage sur les dossiers au fond. Par ailleurs, nous avons 
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appris à utiliser l’outil qualité de l’EUAA, le quality assurance tool. Nous avons également 
acquis de l’expérience avec les outils de traduction, que nous devrons également utiliser 
dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l'asile. Cette collaboration 
a constitué une bonne préparation à cet égard. En tant qu’organisation, nous avons donc 
beaucoup appris de notre collaboration avec l’EUAA. 

5.2 Le programme belge de réinstallation 

La réinstallation consiste à sélectionner et à transférer des réfugiés depuis un pays où ils ont 
demandé protection vers un pays tiers qui a accepté de les accueillir – en tant que réfugiés 
– avec un statut de séjour permanent. 

Depuis 2013, la Belgique dispose d’un programme de réinstallation structurel assorti d’un 
quota annuel. Au cours de la période 2013-2024, la Belgique a réinstallé 5 275 réfugiés par 
l’intermédiaire du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR). 

Au cours de la mise en œuvre du programme 2024, la secrétaire d'État Nicole de Moor a pris, 
après les élections fédérales de juin 2024, la décision de ralentir puis, le 8 octobre 2024, de 
suspendre provisoirement le programme belge de réinstallation. L'actuelle ministre de l'Asile 
et de la Migration, Anneleen Van Bossuyt, a confirmé la suspension du programme de 
réinstallation tant que la crise de l'asile perdurera, que l'arriéré n'aura pas été résorbé et que 
le réseau d'accueil n'aura pas été réduit.  

En 2025, 44 réfugiés sont encore arrivés en Belgique dans le cadre de la réinstallation. Il 
s’agissait de 42 réfugiés (principalement des Soudanais) qui avaient été sélectionnés à l’issue 
d’une mission de sélection du CGRA en Égypte en juin 2024, mais pour lesquels le transfert 
n’avait pas encore pu être organisé. En outre, deux réfugiés afghans se sont également 
rendus en Belgique dans le cadre du quota réservé aux cas d'urgence. 

https://www.euaa.europa.eu/quality-assurance-tool
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Graphique 27 : Réinstallations en Belgique / 2018-2025 - source CGRA. 
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6. La cellule Genre a fêté ses 20 ans 

En septembre 2025, la cellule Genre a fêté ses 20 ans 
d’existence : c’était l’occasion de revenir sur les débuts et 
l’évolution de la cellule et du traitement des dossiers 
Genre. Extrait de l’entretien avec Valentine Audate, 
coordinatrice de la cellule, et Sylvie Decoodt, back-up. 
 
Valentine, tu fais partie de la cellule Genre depuis 
ses tout débuts. De quel besoin est née la cellule 
Genre ?  

V.A. Il fallait harmoniser le traitement des dossiers Genre 
et préciser les instructions. Dès les années 1990, le CGRA 
avait eu à traiter des dossiers dans lesquels étaient 
invoqués les mariages forcés, l’homosexualité, les MGF… 
Deux courtes directives Genre (MGF et homosexualité) 
avaient été rédigées en 2003. En 2004 est parue une directive européenne relative aux 
conditions d’octroi de la protection internationale, la directive Qualification. Elle mentionnait 
les actes de persécution liés au genre. Cela a sans doute joué un rôle dans la décision du 
commissaire général de l’époque, Dirk Van den Bulck, de créer une cellule Genre.  
 
Quel genre de travail faites-vous ? 

S.D. Le genre est un thème très vaste, comme en témoigne notre éventail de tâches. Cela 
va de la collecte de données à l’organisation de formations, en passant par la co-rédaction 
de directives et la collaboration avec des partenaires externes. 
 
Selon vous, comment la cellule Genre a-t-elle évolué ces dernières années ? 

V.A. Tout d’abord en ce qui concerne le nombre de personnes : lorsque nous avons 
commencé, nous étions 6 ou 7. Aujourd’hui, nous sommes bien plus nombreux ! Une autre 
évolution, bien plus importante à mes yeux, concerne le rôle des personnes de référence 
pour le genre (PRG), aussi bien dans les sections géographiques que dans les services de 
support, au service juridique et au CEDOCA. Elles sont plus proactives que par le passé. 
Pour ne citer qu’un exemple très récent : le « certificat médical MGF » du CGRA a été 
remanié suite à une suggestion de la PRG du CEDOCA, qui a activement pris part à ce projet. 
 
Quel est pour vous le plus grand défi au sein de la cellule Genre ?  

S.D. De plus en plus de collègues viennent renforcer le CGRA, ce qui constitue un véritable 
défi pour l’uniformisation de la prise de décisions. Tout le monde reçoit les mêmes directives 
et formations, mais les interprétations peuvent diverger. D’autant plus que les dossiers liés 
au genre sont complexes et sensibles : les preuves sont rarement tangibles et souvent 
subjectives. 

La directive Qualification, et 
le futur règlement  
Qualification, mentionnent 
nommément les actes 
dirigés contre des 
personnes en raison de leur 
genre comme pouvant 
constituer des actes de 
persécution. Elle mentionne 
aussi explicitement 
l’orientation sexuelle 
comme devant être prise 
en compte lorsque l’on 
détermine l’appartenance à 
un certain groupe social. 
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Cependant, les directives Genre qui ont vu le jour au cours des 20 dernières années sont 
une réalisation très utile pour tous les collègues qui traitent les dossiers dans lesquels il est 
question de genre. Ces directives ont été rédigées et sont régulièrement mises à jour grâce 
au bon travail d’équipe de tous les membres de la cellule Genre. 

6.1 Quelques dates marquantes parmi tant 
d’autres pour la cellule genre et la 
thématique du genre. 

2005 : Création de la cellule genre : une personne de référence genre est désignée dans 
chaque section géographique en même temps que Valentine Audate est désignée 
coordinatrice pour les dossiers liés au genre dans la procédure d’asile.  
 
2006 : Les lignes directrices de Yogyakarta, élaborées par une Commission 
internationale, mettent l’accent sur les droits des personnes LGBTQIA+ et contribuent à une 
approche plus consciente, plus humaine et juridiquement fondée des demandes de 
protection internationale. 
 
2008 : Une procédure de suivi spécifique est mise en place pour les filles mineures 
reconnues réfugiées en Belgique en raison de mutilations génitales féminines (MGF). Cette 
procédure vise à garantir que les filles ne soient pas exposées à un risque de MGF après 
l’octroi du statut de réfugié.  
 
2009 : Depuis début 2009, les nouveaux OP reçoivent, outre une formation générale sur le 
genre, deux formations spécifiques : l’une sur les MGF et l’autre sur l’orientation sexuelle 
(OS). 
 
2012 : Pour la première fois, une formation sur le genre est organisée pour les 
interprètes. Cette formation aborde des problèmes ou situations difficiles, spécifiques, 
pour les interprètes, lorsqu’il s’agit de traduire des récits d’asile liés à la sphère intime, aux 
persécutions liées au genre. 
 
2016 : Ratification par la Belgique de la Convention d’Istanbul sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. Dans la pratique, 
le CGRA tenait déjà compte depuis longtemps de la violence sexiste et des obligations 
découlant de la Convention. 
 
2019 : Une vingtaine d’OP et sups volontaires pour traiter des dossiers genre considérés 
comme plus complexes ou sensibles constituent l’équipe de Gender PO. Ceux-ci reçoivent 
des formations complémentaires pour accroître leur expertise. 
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7. HRM 

En 2025, le CGRA a de nouveau accueilli un grand nombre de nouveaux collaborateurs. Au 
total, le CGRA a recruté 60 nouveaux collaborateurs : 46 de niveau A et 14 d'autres niveaux. 
Par ailleurs, 34 collaborateurs ont quitté le CGRA en 2025. Outre les procédures de sélection 
habituelles, une procédure de sélection spécifique a été mise en place pour la première fois 
à l'intention des personnes présentant un handicap reconnu, en collaboration avec l'Office 
des étrangers, pour la fonction de collaborateur administratif. 

 
Tableau 1 : Aperçu en ETP (équivalent temps plein) du personnel opérationnel effectif du CGRA depuis 

le 31 décembre 2021 - source CGRA. 

  31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023 31/12/2024 31/12/2025 

Niveau A 354,67 394,97 455,27 479,2 491,4 

Autres niveaux 107,6 125,1 127,5 121,7 126,9 

Total 462,27 520,07 582,77 600,9 624 

Tableau 2 : Nombre de membres du personnel recrutés en 2024 - source CGRA. 

  Du 1er janvier au 31 décembre 2025 

Niveau A 46 

Autres niveaux 14  

Total 60 

Tableau 3 : Nombre de membres du personnel qui ont quitté le CGRA en 2025 – source CGRA. 

  Du 1er janvier au 31 décembre 2025 

Niveau A 27 

Autres niveaux 7 

Total 34 

 

7.1 Formation des nouveaux collègues  

Au total, 46 nouveaux officiers de protection (OP) ont suivi le trajet de formation de base 
entre janvier et décembre 2025 et ont rejoint la section STAR(T). Ce trajet d’une durée 
d’environ 5 semaines inclut des formations en présentiel, des tutoriels, des modules online 
(notamment de l’EAC), de la pratique « on-the-job » et se conclut par un test écrit. 

En parallèle, 14 nouveaux collaborateurs administratifs (incluant des transferts Passo et 
des Talent Exchange) ont suivi un trajet de formation de base comprenant notamment des 
sessions de formation sur leurs connaissances de base des missions de notre organisation, 
les différents outils et database, les consignes et procédures internes. 
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Les collaborateurs faisant partie de l’équipe de support de l’EUAA ont également bénéficié 
à leur arrivée d’une intégration et d’une formation de base axée sur les nécessités liées à 
leurs tâches. 

7.2 Formation continue 

En outre, en tant qu’organisation apprenante, les collaborateurs plus anciens et 
expérimentés ne sont pas oubliés. Les formations « Interviewing vulnerable persons » et « 
Interviewing Children » (EUAA), ont été données aux OP qui ne les avaient pas encore 
suivies. 

Les thématiques « Exclusion » et « Gender » ont également fait l’objet de formations à 
destination respectivement des personnes de référence 1F et Genre, que ce soit par le biais 
de modules de l’EUAA ou de formations spécifiques pour ces profils comme des formations 
sur le Droit International Humanitaire avec le soutien de la Croix Rouge Internationale.  

Les formations axées sur la « Sécurité de l’information », le « GDPR » et les aspects 
« Logistique et Security – bâtiment » ont fait l’objet d’une révision et ont été dispensées en 
2025. 

Un soutien a été apporté aux collaborateurs dans le cadre de la transition vers Windows 11 
et Office 365 par la sélection de digicoaches et l’accès à des programmes de formations en 
ligne avec la collaboration du SPF Intérieur. 

Les nouveaux superviseurs, chefs et adjoints ont bénéficié d’une formation en « Coaching 
» adaptée à notre contexte. De même, les formations « Donner et recevoir du feedback » 
ont été dispensées en interne pour les collaborateurs des équipes Prisma et une formation 
« Techniques de facilitation de réunions » a été donnée aux chefs qui en avaient exprimé 
le besoin ainsi qu’aux accompagnateurs d’intervision. 

Des formations sur le Pacte migratoire dispensées par l’EUAA ont été proposées aux chefs 
et chefs de projet en charge de l’implémentation du Pacte au CGRA. Une collaboration entre 
les services de formation des différentes instances en charge de l’asile et de l’accueil a initié 
des synergies en matière de formation sur cette thématique. 

Par ailleurs, le CGRA a continué de porter une attention particulière au bien-être de ses 
collaborateurs en organisant notamment des formations sur le bien-être et la manière de 
prendre soin de soi et des autres, ainsi que des groupes d’intervision sur le stress, destinés 
aux OP, y compris les nouveaux OP, aux collaborateurs des services juridiques et aux 
collaborateurs de l’accueil. Des groupes d’intervision en coaching ont été organisés pour les 
superviseurs. La formation « Gestion du stress vicariant » a été dispensée, en collaboration 
avec le SPF BOSA pour les Officiers de protection et les collaborateurs de première ligne 
qui en éprouvaient le besoin. 

En outre, en raison de certains départs, l’équipe de formateurs internes a bénéficié de 
renforts qui ont été formés sur les aspects didactiques et théoriques des formations pour 
lesquelles ils ont été sélectionnés, notamment le module « BETA » (Becoming an EUAA 
Trainer and assessor) (EUAA), session organisée en collaboration avec l’EUAA dans nos 
locaux. Les formateurs internes, dont la tâche principale reste le core-business, ont 
participé à un workshop destiné à mieux se connaître et à réfléchir à leur tâche annexe de 
formateur.  

7.3 Soutien temporaire  

Au cours de la période estivale, le CGRA a pu compter sur l'aide de 18 étudiants jobistes. 
Ceux-ci ont été affectés aux services d'appui administratif impliqués dans les missions 
principales du CGRA, ainsi qu'au service logistique, qui a dû faire face à une charge de 
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travail supplémentaire temporaire liée à l'installation d'un système d'extincteurs 
automatiques. 

À la suite de la mobilisation de la réserve de crise en 2024, le CGRA a pu compter sur le 
soutien de deux agents d'accueil via Talent Exchange. 

8. Budget 
En ce qui concerne les moyens de fonctionnement, le CGRA a enregistré un excédent 
budgétaire en 2025. Cela s’explique surtout par le fait que les dépenses liées au 
développement du dossier électronique (eDossier) et aux prestations d’interprétation ont 
été inférieures aux prévisions. 

Tableau 5 : Dépenses du CGRA (crédits de liquidation réalisés) en 2025 - source SPF Intérieur. 

Personnel 

Personnel statutaire € 38 151 628 

Personnel contractuel € 11 258 516 

Fonctionnement général 

Frais de fonctionnement généraux € 7 126 962 

Frais de fonctionnement pour l’ICT € 1 745 127 

Dépenses forfaitaires (télétravail) € 327 381 

Personnel eGOV et Smals € 684 812 

Investissements 

Dépenses d’investissement générales € 17 388 

Dépenses d’investissement pour l'ICT € 165 352 

Total des dépenses de personnel, de fonctionnement et 
d’investissement 

€ 59 477 166 

Le budget disponible (€ 62.103.796) a été dépensé à 95,8 %. 

8.1 FAMI 

En plus d’un financement national, le CGRA peut également faire appel à des budgets 
européens par le biais du Fonds « Asile, migration et intégration » (FAMI) de l’UE. Le FAMI 
est un fonds créé par l’UE pour améliorer l’efficacité de la gestion des flux migratoires et 
renforcer la politique commune en matière de protection internationale et de migration.  

Ce fonds suit un cycle de 7 ans (2021-2027) et est géré en Belgique par la Cellule Fonds 
européens du SPF Intérieur, qui lance également les appels à projet. Les projets sont 
financés en grande partie par l'UE (75 %), les partenaires du projet devant assurer un 
cofinancement de 25 %. 

Le CGRA utilise cet apport financier de l'UE pour des projets susceptibles de contribuer 
concrètement à la mise en place du Régime d’asile européen commun (RAEC). Pour le 
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CGRA, cela implique surtout de s’investir dans le renforcement de l’organisation sur un 
large éventail de domaines afin que la Belgique puisse garantir à l’avenir également une 
organisation qualitative, efficace et durable de son régime d’asile. Dans la période 2022-
2025, le CGRA a pu réaliser 3 projets en ce sens : 

• Le projet Qualité pour les interprètes vise à améliorer la qualité et la fiabilité des 
prestations d’interprétation dans le cadre de la procédure d’asile. 

• Le projet de renforcement du processus de numérisation au CGRA comprend l’évolution 
vers un dossier électronique ; l’enregistrement audio des entretiens personnels ; le 
renforcement de la communication via les sites du CGRA, et le renforcement de la 
plateforme interne de gestion des connaissances.  

• Pour finir, le projet « Renforcement du RAEC (Régime d’asile européen commun) » est 
axé sur le renforcement de l’organisation en interne et sur la mise en œuvre des 
obligations à l’égard de l’UE, notamment en ce qui concerne les besoins procéduraux 
spéciaux et l’information sur les pays d’origine (COI).  

Ces 3 projets ont été clôturés fin 2025 et ont permis au CGRA d'étendre et de 
professionnaliser ses activités sur un certain nombre de points cruciaux. 

De plus amples informations sont disponibles sur le site du CGRA (Projets cofinancés par 
l’Union européenne | CGVS).  

 

https://www.cgra.be/fr/Cofinanc%C3%A9-par-l%E2%80%99Union-europ%C3%A9enne
https://www.cgra.be/fr/Cofinanc%C3%A9-par-l%E2%80%99Union-europ%C3%A9enne
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Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

Rue Ernest Blerot 39 

1070 BRUXELLES  

02 205 51 11 

cgra-cgvs.information@ibz.be 

 

Pour en savoir plus, consultez nos sites web 

www.cgra.be  

www.asyluminbelgium.be  

Restez connectés ! 
Suivez-nous :  Facebook, LinkedIn, X en BlueSky  

mailto:cgra-cgvs.information@ibz.be
http://www.cgra.be/
https://www.asyluminbelgium.be/language_selection_page?destination=/node/30
https://www.facebook.com/Cgra.Cgvs/
https://be.linkedin.com/company/cgvs-cgra-official
https://twitter.com/CGVS_CGRA
https://bsky.app/profile/cgvsxcgra.bsky.social
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